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V ÉMANCIPATION DES TRAVAiaEURS SERA LCEUVRE DES TRAVAILLEURS EUX-MÉME8 
Organe de la Fédération des Comités d All¡anee Ouvriére 

La bourgeoisie veut le blocage des salaires 
Elle veut livrer recolé á l'église et aux patrons 

pour luí f aire échec, UNITE TOUT DE SUITE i 
Le 9 décembre, de la nation á la république, avec toutes les organisations ouvrieres 

COUP D'ARRÉT 
au démantélement de recolé laique 
l'enieu 

Les porte-parole du grand capital ne 
s'en cachent guére. 

Pour eux, l'enjeu des luttes pour les 
salaires qui se déroulent actuellement, 
cotnme celui des élections législatives, 
est clairement défini : ce dont il s'agit, 
pour les capitalistes, c'est de ia possibi-
lité et de la nécessité d'imposer ce qu'ils 
appellent une « politíque des revenus ». 
II leur faut, en d'autres termes, limiter 
aussi strictement que possible les aug-
mentations de salaires pour combattre, 
disent-ils. I'inflation. 

II y a, sur ce point, un accord par-
fait, de La Natlon, qui méne campagne 
pour PUDR. au Monde, dont le porte-
feuille se situcrait plutót « á gauche » ; 
de l'Aurore, qui souhaite «victoire» 
aux réformateurs, á ceux qui se félici-
teraient d'un succés des giscardiens ; de 
M. Pinay á M. Bloch-Lainé, PDG du 
Crédit Lyonnais. 

Tous, et avec eux l'organe de la hié-
rarchie ecclésiastique, La Croix, pré-
tendent que l'inflation n'a, en fait. 
qu'une seule cause : l'augmentation « in-
considérée » des salaires et les revenus 
prétendúment en hausse des petits pay-
sans. 

Les travailleurs et les petítes gens 
des villes et des campagnes savent. eux, 
que la hausse des prix est un phéno-
méne mondial. L'inflation tire son ori­
gine des profits capitalistes, de la nature 
méme du systéme capitaliste et des con-
tradictions internes de l'impérialisme 
mondial dominé par les Etats-Unis, qui 
veulent chasser du marché mondial 
leurs rivaux moins puissants, francais, 
allemands, japonais, anglais. 

Les travailleurs savent que les capi­
talistes américains, anglais, francais, ja­
ponais et autres, en concurrence feroce 
les uns contre les autres, veulent abaís-
ser le niveau de vie, aggraver les condi-
tions de travail des salaries américains, 
anglais, francais ou japonais, pour main-
tenir, disent-ils, des prix « compétitifs ». 

Le but du grand capital disposant de 
la propriété privée des moyens de pro-
duction avec lesquels la forcé de travail 
est exploitée, est d'imposer un tour de 
vis aux. masses laborieuses. II en dé-
coule que les buts de la classe ouvriére 
et des organisations parlant en son nom 
doivent étre d'unir le combat ouvrier 
contre le grand capital qui cherche á 
camoufler la défense de ses intéréts au 
nom de l'intérét general de la lutte 
contre l'inflation. 

Depuis des mois, de tous cótés, on 
discute et on suppute le prix á payer 
pour indemniser le petit nombre de 
grandes sociétés que le « programme 
commun de la gauche» envisage de 
nationaliser. Mais, deux questions doi­
vent étre posees : pourquoi. sui la Hste 
des nationalisations, Rhóne-Poulenc et 
pas Michelin, pourquoi Thomson et pas 
Peugeot ou Citroen, pourquoi Saint-Go-
bain et pas De wendel ? Et surtout. 
pourquoi indemniser ees trusts ? Car il 
faudrait tout de méme s'entendre ! Les 
grands capitalistes ont accumulé mil-
liards et milliards sur l'exploitation des 
travailleurs, et il faudrait aujourd'hui 
leur payer encoré de nouveaux mil­
liards ? 

Car enfin, de qui s'agit-il ? Le grand 
capital n'a lien d'anonyme. 

Des statistiques les plus officielles, il 
ressort que 0,88 % du total des entre-
prises francaises, soit 14 494 entreprises, 
réalisent 61,3% du chiffre d'affaires 
total des entreprises francaises qui sont 
au nombre de 1 650 000 en virón. 

N'est-ce pas clair ? Non seulement 
les 20 millions de travailleurs de France 
ne verraient aucun inconvénient a ce 
que soient expropriées ees 14 494 fir­
mes qui réalisent chacune plus d'un 
milliard ancien de chiffre d'affaires, 
mais il coule de source que des cen-
taines de milliers d'artisans, de paysans. 
de petits entrepreneurs auraient un égal 
¡ntérét á une telle opération qui les af-
franchirait du joug du grand capital 
financicr et industriel qui les écrase. 

Alors ? Alors il coule de source que 
l'union la plus large ne peut se réaliser 
que sur un programme qui inclurait la 
nationalisation sans indemnité ni rachat 
des grandes sociétés industrielles, com-
merciales et bancaires. Sur ce program­
me d'expropriation des trusts, l'union 
des ouvriers et des petites gens des villes 
et des campagnes, que rien n'oppose 
entre eux, pourrait étre scellée. A par­
tir de I'Union sur ce programme, le 
terrain de la lutte contre le capital se 
trouve déblayé. 

Pour le moment présent, le combat 
par la gréve jusqu'a satisfaction de 
toutes les revendications, prepare les 
élections oü le peuple de France en 
votant classe contre classe, signifiera & 
tous que refusant la politique des reve­
nus, il entend qu'un gouvernement pré-
tendant parler en son nom s'engage a 
nationaliser sans indemnité ni rachat les 
grandes sociétés. 

Tel est le seul chemin qui, en faisant 
droit aux aspirations des masses labo­
rieuses, conduit au socialisme. 

• 9 ET 10 DÉCEMBRE A PARÍS : 
POUR LE FRONT UNIQUE, POUR LE GOUVERNEMENT 
OVRIER, LES DELEGUES DES GROUPES POLITIQUES 
SE CONSTITUERONT EN ASSISES NATIONALES 

• 10 DÉCEMBRE, A 20 H 30, A LA MUTUALITE, 
RASSEMBLEMENT PARISIÉN A L'APPEL DE L'AJS, AVEC 
J.-P. SPELLER, CANDIDAT CONTRE KASPEIRET (p 6) 

¿e S1 septembre. les lycéens devant Jacques Decour. 

LE MINISTRE F0NTANET PROVOQUE ; 
lycéens, parents et enseignants ripostent 

2 000 lycéens, enseignants et parents d'éléves se sont rassemblés é l'appel 
de la Coordinaron Lycéenne mardi. i 18 h 30, devant le Lycée Jacques Decour. 
en scandant: 

PAS DE SANCTIONS CONTRE WANDER I 
LES RASCISTES HORS DES LYCEESI 
ENSEIGNANTS LYCÉENS AVEC WANDER I 
CATHOÜ KASPEREIT MEME COMBAT I 
LE RECTORAT DOIT CEDER I 

Jean-Louis Wander a pris la parole pour déclarer qu'il s'agissait IA d'une 
premiére manifestation pour imposer sa réintégration. 

Les prises de position se sont multíplices dans la journée. Plus de mille 
enseignants c.it signé hier une letre protestant contre la provocation ministérieile. 
La section académique du SNES et de nombreuses sections syndicalet d'ensel 
gnants á tous les niveaux protestent contre cet acte arbitraire. 

LE MONDE, rappelant que M. Prieur, auteur de la decisión, est actuellement 
memore du cabinet de M. Messmer, s'étonne de l'appel formulé contre la deci­
sión du consell de discipline. 

La protestaron s'amplifie. Les lycéens ne sont pas isolés. 

• VIETNAM : LES NEGOCIATIONS SE POURSUIVENT, 
LES B.52 SE DECHAINENT (P- 2) 
• LE CERES VU DE L'INTERIEUR DU PARTÍ SOCIAUSTE 
SOCIALISTE (P- 7) 
• JEAN KANAPA ET L'OPPOSITION COMMUNISTE 
EN URSS (P- 8) 



LE COMBATPOUR 
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Le chlffre de la vente militante d'Informations Ouvriéres atteint pour 
le 586 et le 587 est encoré en-decá de ce qui est nécessaire pour reprendre 
sur des bases saines, c'est-á-dire en assurant intégralement l'autoflnan-
cement du journal, la publication d'/.O. sur douze pages. Mais la progression 
enregistrée demontre que ce résultat est désormais á notre portee dans 
les prochaines semaines. 

Indépendamment des problémes lies á la régularité de la diflusion 
de secteur á secteur et de numero a numero que nous avons soulevés a 
plusieurs reprises dans cette rubrique, les milltants doivent prendre 
conscience des tres larges possibilités ouvertes par la constitution de 
groupes politiques dans les entreprises et les locantes pour la préparation 
des Assises natlonales pour le Front unique ouvrier. 

Possibilités, d'abord, pour la progression de la diflusion : des centaines de 
militants peuvent et doivent étre convaincus de prendre l'engagement 
de dlffuser qui un, qui deux ou trois exemplaires autour de soi, chaqué 
semaine, dans l'atelier, dans l'école, dans le lycée ou le bureau. Pour 
autant, bien sur, que la discussion politique solt menee jusqu'a son terme : 
l'organ'isation, dont l'outil est plus que jamáis le journal. 

Possibilités également quant á 'lamélloration de la rédaction : de partout, 
de Paris et de province, doivent parvenir á la rédaction les-informations, 
échos lettres, critiques articles de polémique ou de discussion qui feront 
d'/.O. la tribune libre des militants qui se rassemblent pour la grande 
tache de la constructlon du parti ouvrier révolutionnaire dans ce pays. 

En méme temps que nous allons reconquérir par le travail militant 
méthodique et organisé I.O. sur douze pages, 11 nous faut faire un pas 
en avant important dans ce domaine. 

nixon exige que 
le peuple víetnamien 
capitule 

Des dizaines de mllliers de travailleurs et de petites gens du Sud ratonnés par 
ladmlnistration Thieu, des rumeurs slnistres d'exécutions sommaires d'opposants ou 
supposés tels dans les prisons et les camps du régime, les raids de B.52 les plus 
massifs et les plus destructeurs sur le Nord depuls le debut de la g-jerre : Nixon 
prepare sa paix. 

Selon le correspondant de • Valeurs Actuelles », • la forcé Be, le cadre anti-guemlla 
\est en place. Des "comités de combat" (pour la période succédant au cessez-lefeu) 
[se forment un peu partout. Lorsque devra intervenir la démobilisation partielle de 
larmée. un xervice civique pourrait offrir cinq cent mille emplois aux soldats démobilisés. 

' Préoccúpation unique de Saigon : l'ordre publie et la pólice ». 
Nixon prend son temps. Sur de lui, et de la collaboratlon complaisante de Brejnev 

et Mao, ¡I attend pour signer « le moment convenable ». Chaqué jour, 1 500 tonnes de 
matériei mllitaire US sont livrées a Saigon. 

Nixon a les mains libres. II veut mettre les masses á genoux au Sud. Et au Nord, 
en utllisant Iudlcieusement le programme de - reconstruction >, es sont les fondements 
rf» l'Ftat nimrler et da l'économlai planltiée~qu'il veut ébranler. 

Par tous les moyens Le journaliste cité plus naut estime q-je - les Nord-vietnamiens 
et le VIetcong n'ont plus désormais au Sud qu'un probléme. Angoissant: comment 
évlter le "coup de l'lndonésie". une gigantesque chasse aux communistes ? C'est ce 

W qu'ils demanderont a la cofñmission de controle du cessez-le-teu. Laquelle serait 
t composée de représentants du Canadá, de la Hongrle, de la Pologne. Ei de l'lndonésie, 

dont le présldent, M. Suharto, a rencontré mercredi M. Kissinger ». 
Le Monde p-jbllalt vendredl une informatlon de « bonne source» concernant la 

tentativo de coup d'Etat militaire d'un millier de soldats nord-vietnamiens contre une 
partie de la dlrection du FNL, au Sud, jugée trop concillante par toute une fraction de 
l'appareil du partí et de l'Etat au Nord, ainsi que par une aile du Parti communiste 
du Sud-Vietnam. '' 

II est certain que le déchainement de la contre-révolution contre le peuple víet­
namien au Nord comme au Sud, doit aboutir á des déchirements au sein de l'appareil 
politico^militaire de la résistance. II semble que les éléments les plus consclents des 
dangers de la négociatlon dans les conditions décldées par Nixon aient été elimines. 
Mais le probléme reste toyjours posé : la politique de coexistence pacifique ne peut 
aboutir qu'á la destruction du potentiel de résistance des masses. C'est cela que 
recherche l'imoórialisme US et c'est po-jrquoi la cié de la paix au Vietnam se trouve 
a Washington, á París, á Londres, dans les centres de l'impérialisme oú la lutte de 
clas8e du prolétariat est le seul soutlen du combat desesperé que manen! lea ouvrlers 
et paysans díTvTetñamlivrés pieos et poings lies á l'impérialisme par les bureaucratles 
de Moscou et de Pékin. 

helsinki: 

quelle sécurité 
en europe ? 

Ce n'est pas, tant s'en faut, le fait du hasard, si plusieurs participants du colloque 
organisé par le Partí Socialista samedi et dimanche demier sur la Tchécoslovaquie 
(dont on lira le compte rendu en page 8) ont sentí le besoin de s'interroger sur la 
nature et les buts de la conférence européenne de Sécurité pour la préparation de 
laquelle les diplómales de trente deux pays européens, flanqués des représentants des 
USA et du Canadá sont actuellement reunís á Helsinki. 

Et dans quels termes contradictoires ! 
Tandis que l'écrivaln tchécoslovaque Josef Pokstefl affirmait la vérité, á savoir que 

• la conférence européenne de Sécurité a pour but d'étouffer les forces de l'opposition 
socialiste -. Mitterrand déclaralt au contraire que c'est i cette conférence qu'il revien 
drait de négocier le retrait des troupes soviétiques hors de Tchécoslovaquie. 

Mais que peut-on attendre d'une négociation qui réunit autour du méme tapis vert 
las représentants des régimes fascistas d'Espagne, de Gréce et du Portugal, ceux des 
grands imperialismos occidentaux et ceux des bureaucraties de Moscou, de Prague, de 
Budapest, etc., dans le but avoué de normaliser politiquement le contlnent et de conso 
lider l'ordre social qui permet a Pompidou, Heath, Franco... de conservar leur pouvoir ? 

Car telle est la signification profonde de la « sécurité européenne » que les bour 
geoisies. la bureaucratie du Kremlin et les bureaucraties satellites tentent d'opposer 
au front du prolétariat dont le combat ne peut aboutir que dans la perspective des 
Etats Unís Socialistas d'Europe. 

A Helsinki, la semaine derniére, a été discute par tous les ambassadeurs de l'Europe 
et des USA l'ordre du jour de la futuro conférence. Le Monde rapporte : • Les Soviétiques 
et leurs alllés vont recommander un ordre du jour tres concis, qui se hornera a énoncer 
les trois points qu'auront a discuter les ministres au cours de la prochaine conférence 
européenne: 1. la sécurité, essentiellement dans ses Implications politiques; 2. la 
coopération économique et culturelle ; 3. la création d'un organismo permanent. • 

Ainsi la bureaucratie du Kremlin, dont le pouvoir est menacé par la montee de la 
revolution politiqu» entend-elle accorder ses plans anti-ouvriers avec ceux de chacune 
des bourgeolsles d'Europ», 

C'est la Conférence de la contre-révolution qui s'organise i Helsinki. Mais les lois 
de l'histoire sont plus fortes que la Sainte Alliance de la bureaucratie et de la bour 
gooifie La classe ouvriére, en Europe, ne se lalssera pas normaliser. 
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aprés les élections 

IL VA FAILOIR COMPTER 
AVEC LA CLASSE OUVRIÉRE ALLEMANDE 

A propos des recentes élections 
dans la Républlque Fedérale 
Allemande, 11 est un point sur 

lequel la plupart des commentateurs 
se retrouvent d'accord — car les faits 
l'lmposent comme évident. C'est 
le caractere ouvrier du vote massií 
en faveur du SPD. S'exprimant sur 
le terrain des élections, la majorité 
de la population travailleuse, a voté 
contre le parti du capitalisme, la 
CDU. 

n n'est qu'une exceptlon, c'est 
Dans son editorial du 20 novembre, 
l'Humanité, le quotidien du PCF. 
signé d^íves Moreau et intitulé 
« Priorlté á la detente», 11 est en 
effet écrit: « // n'empéche que bien 
des gens, en votant hier CDU-CSV 
ont exprimé leur mécontentement 
de la situation économique et sociale. 
Ainsi joue le bipartisme en Alle-
magne de l'Ouest comme en Grande-
Bretagne ou aux Etats-Unis: c'est 
celui des deux grands partís qui s'est 
trouvé pour un temps, ecarte du pou­
voir, qui recueille la plupart des voix 
de ceux qui sont insatisfaits, méme 
si, en fait, U ne propose nullement 
de véritables remedes >. 

UNE CALOMNIE CONTRE 
LES TRAVAILLEURS ALLEMANDS 

Ainsi, á en croire Yves Moreau, ce 
seraient les victimes du capitalisme 
'puisque, bien évidemment, le régime 

Décmbre 1971 : manifestaron de 35 000 
métallos de Bade-Wurtemberg. 

Brandt a respecté l'Etat bcTurgeois et 
le cadre de la propriété privée) qui 
auraient voté pour le parti de la 
réaction cléricale et anti-ouvriére. 
Les élections allemandes se seraient 
déroulées en dehors de la lutte des 
classes. 

Pourtant, dans 1'hebdomadaire du 
PCF, France-Nouvelle, on pouvait lire 
le 16 novembre un article intitulé 
« Élections en RFA. — Quel est l'en-
jeu ? » oü 11 était notamment souli-
gné que : 

« Les syndicats et les forces démo-
eratiques ont pu déployer sous 
son administration (radministration 
Brandt) une activité jusqu'alors ja­
máis atteinte, multiplíant les réu-
nions, les maniféstatiems, les actions 
de toutes sortes et, du cóté syndical, 
facilitant les mouvements de lutte 
contre le patronat. 

« De ce point de vue, un éventuel 
retour au pouvoir de la CDU est con­
sideré par les forces démocratiques 
ouest-allemandes en plein renouveau 
comme une véritable catastrophe, et 
ceci bien qu'elles aient mesuré (ó 
leurs dépens) les limites du libéra-
lisme de W. Brandt.» 

France-Nouvelle admet done que 
les travailleurs — qui n'avaient pour­
tant pas de raisons d'étre « satis-
falts » — avaient des motifs de classe 
de voter pour la social-démocratie. 
Mais 11 est vrai qu'il s'agit lá d'un 
article « d'explication » écrit par un 
correspondant ouest-allemand. L'Hu­

manité, quant á elle, met en valeur 
ce qui est essentiel pour la politique 
de la dlrection du PCF; elle essaye 
de masquer la portee réelle de ce 
qui s'est passé en RFA et de nier 
toute conscience politique aux tra­
vailleurs allemands. 

DE QUOI ONT-ILS PEUR ? 
Dans ce méme article de France-

Nouvelle, il était souligné que ce qui 
« reste éminemment positif » c'étaient 
les négociations d'Etat a Etat entre 
la RFA et la RDA bien qu'il soit 
en méme temps reproché á Brandt 
de parler de « deux Etats en Alle-
magne qui devraient établir entre 
eux des relations particuliéres, du 
droit á l'auto-détermination des Alle­
mands de RDA (ce qui est une ma­
niere de s'ingérer dans les affatres 
de ce pays)...» 

La position du PCF — qui est celle 
de l'appareil International du Krem­
lin — est claire : le seul reproche 
fait a Brandt c'est qu'il ne proclame 
pas qu'il existe de facón définitive 
deux Allemagne. Qu'il y ait deux 
« Etats» ne suffit pas a contenter 
ceux qui sont les partisans les plus 
acharnés du maintien de la división 
de la natlon allemande done de la 
classe ouvriére allemande. Pourquol ? 

Ce qui se passe en RDA fournit 
un debut de réponse. 

D'aprés le Herald Tribune du 20 
novembre, les observateurs occiden­
taux constatent que les dirigeants 
est-allemands sont profondément 
préoecupés par l'attraction constituée 
par la politique social-démocrate de 
PAllemagne de l'Ouest sous la direc-
tion du chanceller Brandt. 

Une déclaration du Comité central 
du parti est-allemand vient d'étre 
puhliée pour dénoncer « la social-
démocratie comme n'étant rien d'au-
tre qu'une forme malfaisante de l'im­
périalisme » et appelant á la « vigi-
lance la plus rigoureuse du parti». 

Cette déclaration s'est pratique-
ment traduite par un décret qui ln-: 
terdit aux ofticiels de l'Allemagne 
de l'Est de recevoir chez eux des 
parents venus d'Allemagne de l'Ouest 
et qui pourraient maintenant leur 
rendre visite du fait des disposltions 
prévues par le « traite fondamental >. 

Ce dont les bureaucrates de l'Alle­
magne de l'Est ont peur, ce n'est pas 
du réformisme de W. Brandt, c'est 
de la volonté d'unité des travailleurs 
allemands qui s'exprime aussi bien 
á l'Est qu'á l'Ouest. 

DES ELECTEURS EMBARRASSANTS 

D'ailleurs, la bureaucratie diri-
geante du parti social-démocrate a 
elle aussi ses problémes. La revue 
américaine Time du 27 novembre 
rapporte les faits suivants : 

« II se peut que l'aspect le plus 
marquant de la campagne soit l'émer-
gence de Wahlerinitiativen (littérale-
ment « initiatlves des électeurs») 
libres de tout attachement particulier 
et en dehors du cadre d'organisa-
tion régulier du parti. Rompant avec 
une vieille tradítion qui veut laisser 
la politique aux politiciens, des dizai-
nes de milliers d'électeurs consacré' 
rent leur temps et leurs ressources 
á la campagne électorale... 

« Les organisations officielles des 
partís furent clairement surprises par 
ce rapide développement de groupes 
d'électeurs et les recurent avec di­
verses marques de gratitude et de 
scepticisme. 

« Le ministre de l'Economie et des 
Finances, Helmut Schmidt, remarqua 
que "des campagnes au compte de la 
social-démocratie par des citoyens 
extérieurs au parti" pourraient con-
duire a des malentendus. Plusieurs 
"groupes d'électeurs" sociaux-démo-
crates ont annoncé leur intention de 
devenir des collaborateurs critiques 
du parti...» 

LES ABSTENTIONNISTES PRO-STALINIENS 
DE L' « INTERNATIONALE >» PABLISTE 

«II n'v a sans doute pas de solution de rechange au niveau des élections 
puisque le Parti Communiste (DKP) qui présente des candidats dans presque 
toutes les circonscríptions, le fait sans conviction, sans programme combatif 
et semble en fait appeler á voter pour la social-démocratie. Aussi les camarades 
du GIM (secrion allemande de la IVa Internationale) et de la RJK (Jeunesse 
Communiste Révolutionnaire) n'ont-ils pas, au cours de cette campagne, donné 
de consignes de vote. » 

(Rouge, n« 180, du 18 novembre 1972.) 
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Avec l'UNEF, 2000 étudiants ont 
répondu á l'appel des travailleurs 
de vigo 

C'est dans le grand amphithéatre de 
la Sorbonne que l'UNEF a tenu, lundl 27 
novembre, le meeting de sol idante avec 
le combat des étudiants et des travail­
leurs d'Espagne. Deux mil le étudiants et 
jeunes s'y pressaient. 

Ce meeting était init ialement prévu 
avec la participation des Commissions 
ouvriéres d'Espagne. Mais, prenant pre­
texte d'un grossiére provocation montee 
contre l'UNEF, les représentants des 
Commissions ouvriéres décidaient de se 
retirer en reconnalssant néanmoins que 
l'UNEF avait respecté ses engagements. 
Les artisans de cette rupture sont ceux 
qul normalisent á Prague et ont intérét 
á la división. L'UNEF a maintenu sa de­
cisión, démontrant ainsi ses capacites 
de mobil isation et sa représentativlté. 

Sous l ' immense banderole de la tr i-
bune qui proclamait « Unité contre Fran­
co », prirent place le représentant de 
l'Union genérale des Travailleurs espá-
gnols de la región parisienne et Michel 
Sérac, président de l'UNEF. Le meeting 
était place sous la présidence de Renaud 
Ritzenthaler, mil i tant de l'UNEF sauvage-
ment agressé par les fascistes emules 
de Franco á la Faculté d'Assas le 19 oc­
tubre. 

Meeting d'unité ouvriére et étudiante 
place sous le signe de l' internationalisme 
aglssant, ses mil l lers de participants ont 
ainsi répondu á l'appel lancé par les tra­
vailleurs de Vigo au mois de septembre, 
au moment méme oü 20 000 ouvriers af-
frontaient dans les rúes la pólice fasciste 
de Franco. 

L'unité s'est a f f l rmée: témoins les 
messages de sol idante avec le combat 
des travailleurs et de la jeunesse d'Es­
pagne adressés au meeting, de la part 
de l'UNEM (Rabat), de l'Union des Étu­
diants Tures en France, de la FEANF, de 
l'Union des Étudiants Juifs de France, de 
mil i tants portugais de toutes tendances, 
d'André Bergeron, au nom de la CGT-
Force Ouvriére. 

Comme devait l'expliquer Mlchel Sé­
rac : « Ce meeting est une premiére ré-
ponse á l'appel des travail leurs de Vigo 
et d'Espagne. Mais les étudiants n'y suf-
tiront pas, il faut beaucoup plus, il faut 
rassemblar contre la répression la forcé 
de la classe ouvriére francaise et ínter 
nationale. » L'orateur montra quelle était 
la responsabilité particuliére des mili­
tants frangais dans le combat pour mettre 

á bas le franquisme. « II s'agit de reunir 
en France les condit ions permettant de 
dresser, d'une facón plus puissante en­
coré qu'au moment du procés de Burgos, 
la forcé de mill ions de travail leurs et de 
jeunes.» Et le président de l'UNEF d'af-
firmer avec forcé : « Pas une voix ne peut 
s'élever contre ce combat ni poser des 
conditions au devoir internationaliste. 
Lorsque s'abat la répression, i l est du 
devoir de tous les mil i tants, dans le res 
pect des tendances, de faire f ront dans 
l 'unité.» 

• Sachons mesurer les conséquences 
tragiques de la división » conclut l'ora­
teur qui posa la question : • Qui t i re pro 
f i t de la provocation qui a eu lieu contre 
ce meeting ? Certainement pas les d i r i ­
geants des Commissions ouvriéres trai-
nés aujourd'hui a Madrid devant les 
tribunaux fascistes, ni les étudiants, ni 
les travail leurs assassinés en Espagne. » 

Le représentant de l'UGT de la región 
parisienne, Tune des plus anciennes 
centrales syndicales d'Espagne, affirma 
que « c e mouvement de solidarité de 
l'UNEF n'est pas spontané mais aboutira 
á un combat permanent. En ce sens, ce 
qui n'a pas pu étre réalisé aujourd'hui le 
sera demain». L'orateur montra l'im­
mense mouvement de lutte qui rassem-
ble aujcurd'hui la classe ouvriére espa-
gnole et la jeunesse contre le fascisme 
et qui se développe, en dépit 
de la terr ible répression qui frappe tous 
les mil i tants. Citant une lettre des mil i­
tants de l'UGT de Vigo relatant comment, 
en dépit des crimes commis contre les 
travail leurs, ceux-ci ne cessent pas le 
cembat pour la l iberté, il conc lu t : 
<• L'UGT soutient cette lutte pour l'union 
de la classe ouvr iére». 

Pal- acclamation, la salle tout entiére 
adopta la résolution présentée par le ca­
marade Sérac qui «mándate le BN de 
l'UNEF pour prendre toute disposit ion 
afin d'organiser le soutien effectif aux 
combattants espagnols que seule peut 
réaliser en France l'unité la plus large ». 
Le meeting se declara • prét á combattre 
toute mesure qui frapperait les refugies 
espagnols en France », affirma sa solida­
rité avec le « combat engagé en France 
pour le rétablissement des l ibertes demo 
cratiques á la Faculté d 'Assas» et con­
clut : « C e combat pour la plus large 
solidarité internationale est celui de 
tous ». 

Un appel solennel de l'UNEF 
Unité contre les bandes fascistes áAssas 

Le Bureau National de l'UNEF lance un appel solennel a tous les unlversitalres. et 
aux étudiants de France, á ¡'opinión publique démocratique. Tous ceux qui dans les unt-
versités, étudient, enseignent, admlnistrent doivent étre informes du climat de terreur 
qul depuis un mois régne au Centre Assas, dépendant des universités París I et París II, 
et de la gravité des événements qui s'y sont déroulés. 

Tous ceux qui n'oublieront ¡amáis les horreurs du nazisme ont le devoir de prendre 
position. 

Depuis la rentrée universitaire plusieurs dizaines d'étudiants de Centre, adhérents 
connus de l'UNEF, sont refoulés et agressés au moment oü lis se rendent a leurs cours. 

Depuis un mois, plusieurs dizaines d'étudiants de gauche, d'étudiants ¡uifs^ sont 
• interdits de séjour • dans leur faculté par un groupe d'une centalne de militants d'Ordre 
Nouveau • GUD dont les chefs se nomment Janeau et Houdin et qui, admirateurs de Hitler 
et de Mussollni, se réclament ouvertement de l'héritage du nazisme et du fascisme (...) 

Deux cents enseignants parlsiens, dont guárante du Centre Assas, parmi lesquels 
geiafre dtrecteurs d'UER (MM. Lavigne, Bartoli, Lyon-Caen. Gavalda) en prenant publique-
ment position contre les agissements nazis témoignent. 

Trente de ees enseignants ont pris l'initiative, aprés avolr invité la presse et les 
autorltés rectorales et unlversitalres, de se rendre sur place le 10 novembre pour dif-
tuser leur déclaration qui disait notamment : 

• Nous proposons que soit conclu un contrat de défense des libertes démocratiques 
entre toutes les organisations syndicales pour imposer les droits d'expresslon démocra­
tiques, l'arrét des violences fasc is tes» (...). 

(Aprés avoir rappelé, nombreux témoignages á l'appui, l 'agression commise á Assas 
par les nervls fascistes, le 19 octobre 1972, contre le mil i tant de l'UNEF Renaud Ritzen­
thaler, l'UNEF pours-Jlt:) 

Renaud Ritzenthaler assistera-t-il á ses cours ? 
Renaud Ritzenthaler, étudiant ¡ulf, pourra-t-il entrer dans sa faculté ? 
Renaud Ritzenthaler, étudiant ¡uif, militant de l'UNEF, pourra-t-il assurer a nouveau 

sa permanence syndicale, et avec luí tous les militants de l'UNEF ? 
Le Bureau National de l'UNEF a decide la mise á l'ordre du ¡our des Assemblées 

pour la réunificatlon syndicale que l'UNEF tiendra dans toutes les facultes du 28 novembre 
au 7 décembre, de la défense des libertes é la faculté d'Assas. 

Le Bureau National de l'UNEF s'adresse aux enseignants, a tous les démocrates: 
II les adjure, quelles que pulssent étre les divergences d'ldées et d'oplnlon, de réagir 

avant qu'il ne soit trop tard. 
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L'Ü.D.R. a fait son temps, 
la bourgeoisie en quéte 
d'une majorité 

Nous l'avions relevé la semaine derniére : une háte fébrile s'est emparée 
des cercles dirigeants de la bourgeoisie. 

On sait maintenant que l'indice offlciel des prix a augmenté en octobre 
au rythme sans précédent de 0,9%, aprés avoir déjá bondi de 0,7% en 
septembre. Tout indique que novembre sera pire encoré. Sur l'année, ees 
chiffres signifient que les prix montent au rythme de plus de 11 %. 

Que faire, comment faire ? Tandis 
que Pompidou consulte Pinay pour 
la troisiéme fois, les principaux res­
ponsables du grand capital s'inter-
rogent. Certes, il n'y a pour eux 
aucun doute : les salaries et les peti-
tes gens des villes et des campagnes 
doivent étre tenus pour responsa­
bles. « Le rythme de hausse des 
salaires se situé toujours aux alen-
tours de 12 % et dépasse largement 
les possibilités de compensation dé-
coulant des progrés de productivité », 
declare Ambrolse Roux, PDG de la 
Compagnie Genérale d'Electricité et 
vice-président du CNPF. Et J. Bide-
gain, delegué general d'Entreprise et 
Progrés, ajoute : « La politique agri-
cole communautaire a eu pour objec-
tif de majorer les revenus de tous 
les agriculteurs en majorant les prix 
de la production agricole...» (Les 
Echos, 24-11-1972). 

Ainsi, c'est l'ouvrler, c'est le pay-
san qui sont responsables. 

II faut done bloquer les salaires. 
Mais aucun porte-parole du capital 
n'est prét a prendre la responsa­
bilité de recommander une telle me­
sure dont chacun sait qu'elle dres-
serait immédiatement des millions 
de salaries et de petites gens contre 
le régime. 

C'est pourquoi Giscard d'Estaing, 
consulté par Pompidou, s'empresse 
de claironner que le gouvernement 
n'a nullement l'intention d'en venir 
au blocage des salaires et des prix. 
C'est du moins la versión officielle. 
Mais, commentent Les Echos (28 no­
vembre), « il n'y a pas de doute que 
les événements vont se précipiter... 
En effet, la persistance et l'accen-
tuation des phénoménes d'inflation 
augmenteraient sérieusement les ris-
ques. Risque social de relance des 
revendications, notamment de la part 
des catégories de salaries désavan-
tagés par l'évolution économique. 
Risque politique: lorsque les prix 
battent trop la campagne, ils peuvent 
finir par perturber la campagne... 
électorale. » 

II va done falloir, en dépit de tout, 
se résoudre a agir. 

Mais, note J. Plassard, dírecteur 
general de Rexeco, un blocage éven-
tuel ne saurait suffire. C'est toute 
une réorientation politique qui s im­
póse dans tous les domaines, pour 
que la mesure technique de blocage 
produise un quelconque eflet. II fau-
dra notamment, dit Plassard, « que 
les dépenses collectives cessent de 
monter plus que la production. Cela 
peut faire crier, mais la lutte contre 
l'inflation n'est pas une plaisanterie. 
II faut aussi restreindre la distribu-
tion des crédits, ce qui gene tout 
le monde. Et, en Europe aujourd'hui, 
cela nécessite le controle des chan-
ges. Evidemment, ajoute Plassard, 
il peut en résulter quelques faillites 
et quelques licenciements collectifs. 
On veut ou on ne veut pas, mais 
on n'a rien sans ríen... Le médecin 
ne peut que constater le besoin d'une 
opération chirurgicale. Elle n'a rien 
d'attrayant et sera méme plus dou-
loureúse que ne l'est aujourd'hui la 
maladie. Mais elle procurera la santé. 
La sagesse sera de passer sur le bu­
lará le plus tót possible. Mais le 
malade hesite, alors son mal empire. 
II finirá bien par se résigner. II lui 

faudra un traitement mínimum de 
douze mois, mais peut-étre de dix-
huit...» 

En fait, ce que décrit Plassard, 
c'est le programme de gouvernement 
que le grand capital espere voir sortir 
des urnes. Un gouvernement qui sera 
en condition de prendre des mesures 
autoritaires qui, jusqu'a présent, note 
M. Bloch-Lainé, PDG du Crédit Lyon-
nais, « ont fait fiasco». Un gouver­
nement qui rassemblera toutes ses 
forces contre la classe ouvriére et 
ses organisations. 

Est-il concevable qu'un tel gouver­
nement puisse étre báti autour de 
l'UDR ? Le grand capital n'y croit 
plus. « Tout craque, constate l'heb-
domadaire Valeurs Actuelles, proche 
de Pinay. Tout craque et plus tót 
qu'il n'avait été prévu.» Le Fígaro 
dissimule á peine son exaspération 
devant l'incapaclté du régime a faire 
face et a préparer les lendemains : 
« Si des actes comme ceux de Chris-
tian Fouchet ou de M. Jeanneney 
posent aux gaullistes un probléme, 
ils ont également une signification 
plus genérale. Car la critique porte 
sur l'exercice et la pratique du pou-
voir sous la cinquiéme République... * 

Alain Guérin, d a n s V Aurore, 
q u o t i d i e n du trust Boussac, 
va plus loin encoré: « Ou l'UDR, 
dans la prochaine Assemblée, fera 
toujours le nombre et la loi, l'UDR, 
avec ses médiocrités, ses scandales, 
son désarroí depuis qu'elle a droit 
á l'autodétermination, et on n'ima-
gine pas du tout comment la France 
sortira des difflcultés léguées par 
l'UDR. Ou bien la chance reviendra 
de voir les affalres confiées a une 
majorité plus ouverte.» 

Plus ouverte vers qui ? Réforma-
teurs de Lecanuet et Servan-Schrei-
ber, indépendants tendance Pinay ? 
On ne sait trop. 

Car l'opération est, en tout état 
de cause, bien dangereuse. Les bour-
geois n'ont pas, en effet, oubllé la 
cuisante lecon du referendum sur 
l'Europe imaginé par Pompidou. Loin 
de dessiner les contours d'une « nou-
velle majorité», il a donné l'occa-
sion aux plus larges masses de tra­
vailleurs et de petites gens d'infliger 
une défaite au régime. II ne faut 
pas oublier, écrit Valeurs Actuelles, 
que « les chiffres démontrent que les 
prochaines élections porteront sur un 
déplacement de 4 % des voix. Le 
succés d'un Front populaire n'est pas 
á exclure. Le résultat se jouera sur 
les masses marginales.» Des lors, le 
probléme des dirigeants bourgeois est 
de déterminer qui sera le mieux en 
mesure de faire face aux candidats 
ouvriers. 

Valeurs Actuelles, qui prepare le 
ralliement de Pinay á la majorité, 
par giscardiens interposés, estime que 
« la naissance du mouvement réfor-
mateur n'a pas suffi a diminuer les 
chances de la coalition socialo-com-
muniste. Servan-Schreiber se retrouve 
pratiquement seul au rendes-vous de 
M. Lecanuet. L'électorat radical ne 
Va pas suivi...» Mais Lecanuet pense 
au contraire que « si, par malheur, 
la majorité gardait le pouvoir aprés 
les élections législatives, la montee 
de la gauche unle vers la présidence 
de la République serait ineluctable ». 
Selon Combat (25-11-1972), Lecanuet 
souhaite que « le recul de l'UDR 
permette aux réformateurs d'appor-
ter aprés négociation leur soutien a 
un gouvernement qui inscrirait á son 
programme l'essentiel des reformes 
qu'ils jugent indispensables ». Quánd 
bien méme ce gouvernement agirait-il 
dans le cadre d'une majorité prési-
dentielle élargie a la tete de laquelle 
demeurerait Pompidou. Lequel de­
clare : « On verra bien... Ce que je 
peux vous prédire, c'est que les 
choses finiront bien par s'arranger. * 

Pour le mouvement ouvrier, l'aver-
tissement sonne clair : á tout prix, 
il faut battre les candidats du capi­
tal. Toutes les organisations ouvriéres 
ont leur place dans ce combat. C'est 
la position que défendront les can­
didats de l'OCI, qui feront campagne 
pour le Front unique ouvrier. 
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déjouer le píége... 
S'il y a accord parfait entre tous les partís bourgeois pour tenter 

d'imposer le blocage des salaires. II y a par contre divergence entre eux 
sur la maniere dont cet objectif pourrait étre atteint. 

Les uns pensent qu'il faut agir tout de suite. Les autres estiment 
qu'il faut attendre le résultat des élections pour ne pas mécontenter 
les électeurs. Tous veulent á tout prix contenir la hausse des salaires : 
sinon refuser toute augmentation, du moins les réduire au mínimum. 

Tous s'adressent aux dirigeants des syndicats pour leur demander de 
« modórer» les revendications, car tous craignent l'exaspération qui monte 
devant la hausse des prix et l'aggravation des conditions de vie et de 
travail. 

Les travailleurs doivent savoir que dans Le Fígaro (25-26-11-1972), 
organe du grand capital, qui fait campagne pour la victoire de la coalition 
UDR-Giscardiens (non sans jeter un coup d'oeil ému vers les réformateurs), 
M. Hamelet feint de s'interroger: « Les conflits en cours (Potasses, Berliet, 
SNCF) peuvent-ils s'étendre et degenerar en épreuve de torce, creer, 
en un mot, á l'approche des élections, une situation telle que le désordre 
social nuirait, en définitive, á la gauche et prlncipalement au Partí 
communiste ? » 

Cette question, le grand capital, par la plume de M. Hamelet, la pose 
á G. Séguy pour l'inviter á contraindre les travailleurs á «modérer» la 
lutte pcur arracher les revendications. C'est-á-dire á accepter de reculer 
sur les posltions du patronat et du gouvernement qui entend, au nom 
de la polifique des revenus, bloquer les salaires. Blocage que M. Hamelet 
appelle de ses vceux, comme ¡I souhaite la victoire de la droite aux 
élections. 

L'avenir prochain montrera si G. Séguy aura ou non cédé au vulgaire 
chantage des capitalistes et de leurs port6-plumes. 

Quant aux travailleurs, ils ne sont pas si naífs pour croire un seul 
instant que l'invitation lancee par M. Hamelet á ne plus lutter contre 
la hausse des prix et pour l'augmentation des salaires a pour but de 
« ne pas nuire a la gauche et au Partí communiste » lors des élections ! 

Les travailleurs ont parfaitement conscience que les gréves tournantes, 
les prétendues « journées d'action » (et a fortiori l'inaction) sont incapables 
d'obtenir ce que seule la gréve illimitée peut arracher. A la DIP chez 
Renault, pour les perforateurs et techniciens de l'informatique. aux 
Kaolins de Bretagne, de substantielles améliorations de salaires et des 
revendications catégorielles restées en suspens depuis longtemps ont été 
arrachées par la gréve illimitée. 

Ce faisant, les travailleurs ont montré á tous qu'il est pcssible de 
faire sauter la « politique des revenus », le blocage des salaires que les 
capitalistes et le gouvernement voudraient réaliser par consentement mutuel 
avec les dirigeants syndicaux. 

Les travailleurs ne doivent pas tomber dans le piége que la bourgeoisie 
tend á eux-mémes et aux organisations. 

KAOLINS DE BRETAGNE : 
GREVE ILLIMITÉE AVEC SATISFACTION 

LES ASSISES NATIONALES 
POUR LE FRONT UNIQUE OUVRIER 

SE P R E P A R E N T ! 

Les ouvriers des kaollns de Bre­
tagne, 720 travailleurs. Leurs re­
vendications : 0,80 F de l'heure, 
13" mois et une heure d'informa-
tion syndicale par mois. 

La direction offre 0,20 F. C'est 
la gréve illimitée. 

Le salaire du manoeuvre : 
863,68 F. 

de l'OS : 952,42 F. 

A L'AÉROPORT DE PARÍS 
Aprés plusienrs réunions, dont la premiére remonte au mois de juin 1972, un 

groupe politique de travailleurs s'est constitué á l'Aéroport de Paris. 
A leur demande, • I.O. » publie ci-dessous de larges extraits de leur texte 

(dont l'édltion en tract a été flnancée par le groupe des travailleurs). 

A l'issue des premieres négocia-
tions, la direction propose 0,50 F. 

La gréve continué. 
A la reprise du travail, qui est 

votée le 23 novembre, les grévistes 
ont obtenu 50 centimes horaire 
plus 30 centimes avant le l*r fé-
vrier, l'augmentation substantielle 
de la prime de vacances. 

Le bilan net: Plus de 200 F 
mensuels. 

(...) En appelant a la reprise du travail 
en octobre 1971. les apparells syndicaux 
ont dévollé a la Direction leur souci d'évi-
ter les affrontements (on a méme fait 
voter les non-grévistes pour décider si la 
gréve devait continuerl). Des lors la 
Direction se sent tres forte; les tracts et 
les déclaratlons les plus résolus ne iui 
font plus peur pulsqu'elle sait qufls ne 
seront pas sulvis d'effets. Elle peut done 
poursuivre sa politique qui est de faire 
payer aux travailleurs de l'Aéroport les 
investlssements que l'Etal aurait dü preñ­
are ó sa charge. 

Ainsl derrlére notre patrón II y a l'Etat. 
l'Etat bourgeois au service des monopoles 
et des banquiers. Lutter pour famé/lora-
tlon des salaires et des conditions de tra­
vail, c'est done lutter aux cótés de nos 
camarades du secteur privé pour l'aboli-
tion du réglme de l'exploitation de 
l'homme par l'homme. (...) 

(...) C'est ainsl que l'orientatlon des 
organisations syndicales de l'Aéroport ne 
peut s'expllquer que par leur souci de 
soutenlr la politique du programme com-
mun PC-PS-Radlcaux. II s'agit pour el I es 
de s'afflrmer comme des organisations 
« responsables •, capables de gouverner et 
de faire fonctionner l'apparell de produc-
tion aussl bien, sinon mieux, que la bour­
geoisie qu'on Indemnisera d'ailleurs dans 
les quelques cas oú la natlonalisation de 
certaines de ses entreprises serait ¡ugée 
nécessalre. (...) 

(...) Un gouvernement de la gauche dans 
cette optique ne pourrait que se compor-
ter en gestionnaire du systéme caplta-
liste et cpndamner la classe ouvriére a 
un nouveí échec et a de nouvelles Sésil-
luslons. 

Or le probléme de la classe ouvrlére 
g'est pas de faire gérer le systéme qui 
l'exploite par ses représentants, mais de 
conquerir le pouvoir politique, de renver-
ser ce systéme et de brlser l'apparell 

d'Etat bourgeois, instrument de l'oppres-
sion de classe. Nous sommes de ceux qui 
pensent que ceci ne peut se faire en col-
laboration avec les polittelens bourgeois 
(les radicaux notamment). 

II reste que les seuls Instruments de 
la prise du pouvoir politique par les tra­
vailleurs sont les organisations ouvrléres 
politiques et syndicales, a conditlon 
qu'elles s'unissent. Mais cette unlté 
nécessalre, indispensable, II ne sutfit pas 
de la souhalter ou méme de la proclamer, 
il faut la forger dans le combat. 

Mais le bilan des derniéres années 
montre que les luttes revendlcatlves 
comme les luttes politiques aboutlssent é 
une Impasse. Afín d'en sortir, la classe 
ouvrlére doit se donner une arme de com­
bat en construlsant un vérltable PARTÍ 
OUVRIER REVOLUTIONNAIRE. 

— Pour réaliser l'unité de toutes les 
organisations ouvrléres syndicales et poli­
tiques, 

— Pour abattre le réglme bourgeois, 
— Pour le gouvernement ouvrler, 
— Pour la victoire du socialisme. 

Dans ce sens, les travailleurs de l'Aéro­
port de París se sont reunís, discutent. 
Interviennent dans leurs organisations res-
pectives. En cela, lis ceuvrent é cette 
tache ¡mpérieuse: construiré le partí ou­
vrler révolutionnalre. » 

Ce texte a été définltivement adopté le 
24 novembre 1972. 

Le groupe politique de travailleurs a 
decide : 

— de teñir sa prochaine reunión le 1 " 
décembre 1972 ; 

— de prendre en charge la diffusion de 
«1.0. » parmi les travailleurs de l'entre-
prise ; 

— de discuter de sa participaron ayx 
Assises pour le Front unique ouvrler dans 
sa reunión du 1 " décembre; 

— de tirer publiquement les lecons poli-
tiques de la gréve des agents de 9 X TTB 
qui vient de se terminer. 

Les élections. des delegues des grou-
pes politiques constitués dans le cours 
de la préparation des Assises nationales 
pour le Front unique ouvrier se dérou-
lent pendant ees semaines qui nous sé-
parent du 9 décembre. 

Ainsi, le 14 novembre, 14 employés 
de la Caisse d'Allocations Familiales 
ont élu deux delegues, financé cette 
délégation et sorti un appel publie pour 
une seconde reunión. 

Un employé de la CAF, présent le 
14 novembre, explique en ees termes 
les raisons de son engagement militant 
dans ce combat: 

« Si nous avons fait une gréve de ren-
dement, c'est que le personnel en avait 
assez des mauvaises conditions de tra­
vail. 

« Mais deux organisations syndicales, 
qui ont suivi en partie ce mouvement, 
ont bel et Bien démoli le mouvement 
aprés une journée de gréve (le 7 no­
vembre 1972). 

«Bien qu'une majorité indécise ait 
repris actuellement le travail, il n'en 
reste pas moins vrai qu'une minorité 
non illumiiiee conserve l'espoir de pou­
voir arracher toutes nos revendications. 

«II semble que des dirigeants syndi­
caux ne voulaient pas entrainer le per­
sonnel dans une action oü le personnel 
avait des chances d'obtenir satisfaction 
de ses revendications avant les élections 
législatives et celles des delegues du per­
sonnel. 

«C'est pourquoi aujourd'hui il est 
de plus en plus nécessalre que toute la 
classe ouvriére se regroupe afín de lutter 
contre un gouvernement anti-social. 

« Done, il est utile que nous fassions 
un front unique de l'ensemble des ou­
vriers pour lutter contre le patronat et 
sa bande. » 

Dans les localités, les enseignants, les 
parents d'éléves se regroupent politique-
ment pour agir efficacement pour le 
Front unique ouvrier. 

Des résultats ont été obtenus á Vitry, 
á Saint-Gratien, á Clamart. Voici ce 
que décídent les participants de la reu­
nión de Massy qui ont adopté une ré-
solution unánime : 

Ouatorze participants á la reunión pu­
blique convoquée á Massy le 15 novem­
bre par l'AIIIance Ouvriére et apparte-
tant á différentes organisations politiques 
et syndicales (enseignants et parents 
d'éléves), 

affirment que la question de la laicité 
de l'école et de l'Etat est aujourd'hui 
une question d'une brülante actualité qui 
concerne l'ensemble des travailleurs et 
des organisations ouvrléres. 

lis considérent que la hiérarchie ca 
tholique continué á étre ce qu'elle a tou-
jours été: une forcé d'ordre spirituelle 
au service de la classe dominante en 
méme temps qu'une féodalitó économi-
que et financiero faisant partie de cette 
classe. 

lis caractérlsent les tentatives du pou­
voir politique en place pour faire passer 
la question laique pour une question dé 
passée, et pour acheter l'appui de la 

hiérarchie catholique, comme une tenta­
tivo pour sauver, en regroupant toutes 
les forces bourgeoises, le systéme de la 
propriété privée des moyens de produc 
tion. 

Dans le domaine scolaire en partlculler, 
ils dénoncent l'ensemble des mesures 
politiques et financieros qui ont donné 
depuis 1958 une place extraordlnairement 
privilégiée á l'enseignement privé et en 
partlculler confessionnel tandis qu'étaient 
organisés l'asphyxie et le démantélement 
de l'enseignement publie lalc. 

lis s'lnquiétent a ce sujet du débat 
actuellement organisé entro certains di­
rigeants du PCF et du PS et la hiérar­
chie catholique sur l'accés, dans le cadre 
de la nationalisation de l'enseignement 
de membres du clergé á l'enseignement 
publie. 

lis affirment que les seules solutions 
conformes á la défense des intéréts des 
travailleurs sont les suivantes: 

— Abrogation de toutes les mesures 
anti-laíques (lois Marie-Barangé, lois De-
bré-Pompidou, réfome Faure des Univer-
sités, attaques contre les associations 
de sport scolaire, etc.) ; 

— monopole de l'enseignement tech-
nique a l'Education nationale ; 

— abrogation des ¡oís de juillet 1971 
sur la formation professlonnelle; 

— nationalisation sans indemnité de 
tous les établissements prives d'ensei-
gnement; 

— ni prétres ni patrons dans l'Educa­
tion nationale ; 

— un quart du budget employé pour 
l'Education nationale. 

lis estiment que ees mesures ne peu 
vent étre prises que par un gouverne­
ment des organisations ouvrléres unies 
(PC-PS) oü ne siégerait aucun represen­
tara de la bourgeoisie (fút-il «démo-
crate de gauche >) ni de l'Eglise. 

lis se félicitent de l'initiative prise 
par le Comité national d'Action laique 
de convoquer pour le 9 décembre une 
manifestation laique á Paris. 

lis décídent de tout mettre en oeuvro 
pour faire de cette manifestation un 
grand succés en prenant l'initiative de 
sa préparation dans leur milieu de tra­
vail et dans leurs organisations politiques 
et syndicales. 

lis se félicitent également de l'initia­
tive prise par l'Alliance Ouvriére et l'Or-
ganisation Communiste Internationaliste 
de convoquer les 9 et 10 décembre des 
Assise nationales pour le Front unique 
ouvrier, Assises qui se fixent pour ob­
jectif de dresser á I echelle nationale la 
forcé militante qui prendra en charge 
cette lutte. 

lis décident de s'organiser en groupe 
permanent qui prendra en charge cette 
lurte sur le plan local et de désigner 
immédiatement un delegué aux Assises 
des 9 et 10 décembre. 

lis décident d'organiser immédiatement 
une collecte de soutien aux Assises 
(130 F ont été recueillis). 

Enfin, sur les questions de la laicité 
de l'école et de l'Etat. ils décident de 
s'adresser aux différents candidats i la 
députation représentant des organisations 
ouvrléres á Massy pour qu'ils fassent 
connaitro précisément leur position. 

lis décident de donner une large publi 
cité autour d'eux á ees différentes prises 
de position. 

BERLIET: Contre le patrón, contre la loi anti-casseur, 
20 000 DANS LA RUÉ 

Au debut de l'année, M. P. Berliet 
déclaralt á l'Express Rhóne-Alpes : 
« L'automation doit permetlre de ré­
duire le nombre des ouvriers dans la 
proportion de un pour dix.» 

A cela répond une volonté de mo-
bllisation des travailleurs de Berliet. 
Ainsl, le 27 octobre, la CGT commu-
niqualt-elle que 4 300 ouvriers avaient 
voté pour l'action, 330 contre. 

Mais la « tactique des luttes » pré-
conisée par la CGT et la CFDT était 
ainsl déflnie : « Dans l'intérét des 
travailleurs auxquels nous voulons 
éviter des sacrifices, soucieux aussi, 
quoi qu'on puisse en penser, de la 
bonne marche de l'entreprise, nous 
espérons que la sagesse l'emportera. > 

En conséquence : « Nous considé-
rons qu'il est nécessatre que ees 
actions de harcélement continuent 
au niveau de chaqué secteur par des 
délégations, débrayages, cortéges et 
manifestations diverses... Comme nous 
l'avons deja constaté, ce n'est que 
dans cette mesure que pourront étre 
organisés des mouvements plus géné-
raux et que seront déjouées les ma-
nceuvres de la direction.» 

Depuis le 30 octobre, malgré une 
manifestation de 2 000 travailleurs de 
Berliet, seuls des débrayages, corté­
ges et manifestations tournants ont 
eu lieu dans l'usine. 

Pourtant, une phrase du commu-
niqué CGT-CFDT est troublante : 

« 11 faut déjouer les manaeuvres de 
la direction.» 

Celle-ci, pour appliquer ses plans, 
veut brlser les syndicats. Prétextant 
des cortéges appelés par la CGT et 
la CFDT dans l'usine, elle fait incul-
per huit delegues syndicaux au titre 
de la loi antl-casseurs. 

La riposte des travailleurs est im-
médiate. La manifestation convoquée 
á Lyon est masslve. La gréve de toute 
l'usine se prepare. 

Des lors s'afTirment a nouveau « les 
manoeuvres de la direction » qui ne 
veut pas de gréve genérale ou de 
gréve non limitée á un secteur de 
l'usine. Berliet menace de lock-outer. 

La CGT commente: < Hier (la di­
rection) a subi un second échec. Elle 
croyait que les ouvriers lui donne-
raient le pretexte de lock-outer l'en­
semble de l'entreprise. Ces projets ont 
été réduits a néant. Bien comprises 
par l'ensemble des ouvriers, la CGT 
et la CFDT continueront d'agir sans 
précipiter les événements, le but étanl 
de teñir. > 

Qu'en est-il alors des résolutions 
du 30 octobre ? Toujours est-il que 
par dlzaines de milliers les travail­
leurs de toute la región ont mani­
festé devant le passage des delegues 
syndicaux au tribunal. 

Les travailleurs, eux, sont préts a 
l'action efficace. 



Dans ta rué, le 9 Décembre, de la Nation a la République, 
saffirmera LUNITÉ POUR LA DEFENSE DE L'ÉCOLE LAÍQUE 

Le soir méme, pour le gouvernement ouvrier, les delegues 
des groupes politiques se constitueront en assises nationales 
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L'AJS soutient la manlfestation du CNAL 

DES MILLIERS DE JEUNES 
MANIFESTERONT LE 9 DÉCEMBRE 

" Pas de cures 
pas de patrons a recolé • 

Le 9 décembre, c'est par milliers que ¡eunes travailleurs, lycéens, étudiants. 
eleves de CET, ¡eunes rósidents manlfesteront a París, a l'appel du CNAL pour 
la défense de I école Laique. 

La particlpation massive de la ¡eunesse é ce cortége s'explique tacilement. 
Le gouvemement multiplle ses agressions contre la vle et l'éducatlon des 

nouvelles génératlons. 
Le patronat falt main basse sur l'Educatlon nationale avec le soutlen et la 

bénédictlon de l'Eglise. 
C'est alnsl qué Orléans, l'unlverslté Gulchard. Implantée par le patronat 

— 1000 étudiants — a le méme budget que l'unlverslté París Vil qui compte, 
elle, 40 000 étudiants... 

Malgré la gréve genérale, le gouvemement Pompidou-Fontanet-Messmer maln-
tlent les objectifs : falre payer a la ¡eunesse la faillite de sa politique. 

— Sélectlon, déqualificatlon, embrlgadement I 
— Aumoniers dans les lycées, Intendants des SAC comme a Decour, prlse 

en main par le patronat de l'enselgnement technique et de la formation proles-
sionnelle! 

Sans partager tous les consldérants du CNAL, le Bureau national de l'AJS 
soutient incondltlonñellement la manlfestation du 9 décembre. 

Tous les cercles seront á la polnte du combat pour la mobllisatlon. 
Des groupes de lycéens, d'étudlants, d'éléves de CET seront organisés par 

les cercles de l'AJS en cortége vers la manlfestation. 
— PAS DE CURES, PAS DE PATRONS A L'ECOLE, 
— PAS DE DIPLOMES PATRONAUX, 
— DES ENSEIGNANTS, PAS DE CRS. 
Respectant les consignes des organisateurs, les groupes ne comporteront 

aucun slgle. 
Le collectif national de l'ANJR a decide, lors de la premiére reunión, d'appe-

ler de son cóté á cette manlfestation. 
La malfalsance de l'Eglise alllée aux patrons se falt particuliérement sentir 

dans les FJT. 
Un FJT sur deux est controlé par des prétres ou des bonnes sceurs! 
PAS DE CURES, PAS DE PATRONS DANS LES FJT. 
C'est par milliers que, de province, de París, les ¡eunes se mobiliseront é 

cette occaslon. 
C'est ainsi que les fédérattons de París de l'AJS et de l'AER et de l'UCL 

prépareront le rassemblement du dimanche 10 décembre contre l'impérialisme, 
contre le gouvemement. 

PREMIER COLLECTIF NATIONAL DE L'ANJR 

LES JEUNES TRAVAILLEURS DES FOYERS 
ORCANISENT LEUR DEFENSE 

Dimanche 26 novembre, á la Faculté des Sciences de París, l'Association 
Nationale des Jeunes Résidents a tenu son premier Collectif national. 

Soixante-dix delegues de plus de quarante foyers et villes de Franca étaient 
présents, représentant plusieurs centaines d'adhérents. 

Constituée il y a deux mois, cette Association s'est donné pour but de 
detendré les intéréts matériels et moraux des jeunes résidents, leurs conditions 
d'existence, leurs droits. 

Comme le dit la plate-forme d'ac-
tion de l'ANJR adoptée á l'unanimlté 
lors de ce Collectif: 

t Dans la plupart des foyers, la 
liberté est un mot qu'ü nous est inter-
dit de prononcer. D'aprés les direc-
teurs, c'est un mot dangereux car 
chacun y met ce qu'il veut. 

€ Alais pour les directeurs, la liberté 
c'est: a Méziéres-Charleville, exclure 
Marius Raguet, résident de seize ans, 
pour motil de discussion at>ec des 
jeunes qui ne sont pas du foyer. 
A Auxerre, exclure quatre d'entre 
nous parce qu'üs décident comme 
vous, comme nous, de se défendre 
et de s'organiser. A Amiens, c'est 
étre "pris" á diffuser un tract de 
l'ANJR par un homme de main de 
la préfecture qui vous frappe a vous 
faire éclater la face et vous trans­
iere dans un foyer dit de "semi-
liberté". 

c L'ANJR exige la liberté dans les 
foyers : 

— aucune sanction d'aucune sorte 
contre les résidents ; 

— liberté d'association indépen-
dante dans les foyers; 

— droit d'affichage syndical et 
politique ; 

— droit de visite vingt-quatre heu-
res sur vingt-quatre ; 

— inviolabilité du domictie.» 
C'est principalement sur cette 

orlentatlon que l'ANJR compte se 
développer en défendant pled á pled 
contre patrons et directeurs les rési­
dents victimes des sévices, de la 
répresslon, des brimades. 

n est important également de noter 
que cette plate-forme d'action touche 
l'ensemble des activités des jeunes 
des foyers, done reprend les reven-
dlcations déflnies dans des cahlers qui 
circulent depuis deux mois dans un 

grand nombre de foyers, chambre 
aprés chambre, étage par étage. 

La discussion du Collectif national 
a montré les Immenses possibilités 
de construction de l'ANJR. Sur cent 
jeunes du foyer de Mantés, cinquante 
ont adhéré, trente á l'Hay-les-Roses, 
vingt au foyer Renault, etc. 

Le Bureau provlsoire de l'ANJR a 
soumis á la discussion des delegues 
du Collectif national les objectifs 
flxés pour le Rassemblement du 10 
décembre a París et a insiste sur 
le caractére de masse que ce dernier 
devait prendre. Ce sont plus de quatre 
cents résidents qui seront présents 
á Paris le 10 décembre, plusieurs 
centaines de cartes ANJR supplé-
mentaires seront placees et prés de 
soixante foyers representes. 

Une campagne nationale a été flxée 
pour la rélntégratlon de Marius 
Raguet et de tous les exclus. L'objec-
tif pour le 10 décembre est de 4 000 
signatures pour la réintégration de 
nos camarades. 

Enfíh, une motion a été adoptée 
á l'unanimlté moins deux absten-
tions sur la particlpation de l'ANJR 
á la manlfestation du 9 décembre á 
Paris organisée par le CNAL. 

C'est par cars entlers que les mlli-
tants de l'ANJR et leurs camarades 
viendront a Paris pour manifestar 
avec les nombreuses organisations qui 
appellent a cette manlfestation. 

Comme le dit la résolutlon votée 
au Collectif nat ional : « Deux tiers 
des foyers de Trance sont gérés par 
l'Eglise catholique, ses prétres, ses 
religieuses, ses confessions, le combat 
pour la laicité est notre combat.» 

A l'lssue de cette manlfestation, les 
jeunes résidents se rendront au Ras­
semblement du 10 décembre, rassem­
blement constitutif de l'ANJR. 

L'affaire wander 

Que cherche le Rectorat en 
provoquant les lycéens ? 

« WANDER DEDANS ! CATHOU DEHORS I » 

C'est ce mot d'ordre, scandé par plus de mille lycéens réunis le 21 
novembre devant le lycée Jacques Decour, qui exprime le mieux la lutte 
engagée par les lycéens, les enseignants, les parents de ce lycée, repris 
dans toute la región parisienne par les lycéens. 

Les lecteurs d'/.O. connaissent les falts. 
Agressé par un intendant, membre des 
SAC, alors qu'íl collait une affiche de sou­
tlen á J.-P. SPELLER, J.-L. WANDER, mlli-
tant de l'AJS, se voyait déféré... devant 
le Conseil de Discipline. 

A l'appel des lycéens de Decour, une 
coordination était convoquée. Ouelques 
quatorze lycées envoyaient leurs repre­
séntanos et, malgré l'obstruction de la 
Ligue Communiste, décidaient ¡mmédiate-
ment de riposter en convoquant un ras­
semblement devant le lycée á l'heure 
méme oü se tenait le Conseil de Disci­
pline. 

Mille lycéens répondaient á l'appel : 
• Cathou dehors, Wander dedans I » 
« Pas de sanction contre Wander I » 
«Enseignants, lycéens, parents, unís 

contre les COR I» 
Calmes, organisés, les lycéens rassem-

blés devant le lycée devaient attendre 
pour se disperser, á 20 h 30, l'annonce de 
la decisión du Conseil de Discipline. 

Vlctoire I Défendu par les enseignants 

et les parents d'éléves, soutenu par les 
lycéens, WANDER n'était pas exclu. Un 
simple avertissement IJÍ était notifié. 

C'en était trop pour le Rectorat. Deux 
jours plus tard, le pére de Jean-Louis 
WANDER recevait la lettre qui suit: 

• Le Proviseur du lycée Jacques Decour 
a M. C. WANDER. 

« Monsleur, 
• Par lettre en date du 22 novembre 

1972, M. I'lnspecteur General de l'lnstruc-
tlon Publique, Directeur des Enseigne-
ments élémentaire et secondalre de Paris, 
me falt savoir, qu'en application du décret 
n' 71.327 du 30 avrll 1971, il salslt M. le 
Recteur de l'Académle de París d'un appel 
de la decisión prlse le 21 novembre par 
le Conseil de Discipline du Lycée Jacques 
Decour a /'encontré de votre fils, Jean-
Louis WANDER, éléve de Termínale Al. 

«Conformément au dernier alinea de 
l'artlcle 1" du décret susvlsé, ¡e vous 
invite á garder votre fils Jean-Louis et é 
ne pas l'envoyer au lycée ¡usqu'é la deci­
sión de M. le Recteur. 

« Veulllez agréer, Monsleur, l'expresslon 
de mes sentiments distingues. » 

« Le Proviseur, P. BOUR. » 
Extraordinaire provocation ! 
Le Rectorat cherche par tous les moyens 

a provoquer les lycéens. 
Immédiatement, les lycéens de Decour 

ont réagi, mais les enseignants également, 
mais les parents aussi : á l'heure oü nous 
écrivons, une coordination parisienne est 
convoquée lundi soir au lycée Jacques 
Decour. 

Les enseignants de l'OCI ont pris l'lnl-
tiative de mobiliser les enseignants pour, 
avec les lycéens, exlger que la decisión 
du Conseil de Discipline ne soit pas cas-
sée. Déjá de nombreux Si ont pris posi-
tion. 

Unis, enseignants, lycéens, parents 
d'éléves, déjoueront une fols encoré la 
provocation d-j Rectorat. 
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en une journée, lundi 27 novembre, 

plus de mille enseignants 
ont affirmé leur 
volonté de déjouer 
la provocation 

Des centaines d'enseignants du second 
degré des lycées parisiena se prononcent 
pour le texte suivant: 

Informes de la decisión du Conseil de 
Discipline du 22 novembre 1972 tenu au 
lycée Jacques-Decour, se refusant é 
exclure Jean-Louis Wander, lui infligeant 
un simple avertissement, /^-

Informés de la decisión du dlrecteu/des 
enselgnements élémentaire et secondalre 
de Paris, 

1' d'lnterdire l'entrée du lycée é Jean-
Louis Wander, 

2' de falre appel de la decisión du 
Conseil de Discipline, 

1) S'lndignent de l'lntervention du rec­
torat qui entend par cet appel provocateur 

passer outre a la volonté clalrement expri-
mee par les enseignants, les lycéens, les 
parents d'éléves de Jacques-Decour, refu­
sant d'exclure Jean-Louis Wander du lycée. 

2) Appellent tous les enseignants é 
déjouer cette provocation en s'affirmant 
solidaires de leurs collégues de Jacques-
Decour et de Jean-Louis Wander. 

3) Décident de falre connaitre sous 
toutes les formes leur prlse de posltion 
au recteur de París. 

4) S'affirment decides é agir avec leurs 
organisations syndlcales et les assocla-
tions de parents d'éléves CONTRE LA 
DECISIÓN D'APPEL PRISE PAR LE REC­
TORAT ET LES SANCTIONS OUI POUR-
RAIENT EN DECOULER. 

Jeunes travailleurs, Résidents, Étudiants, Lycéens, 
Eleves de C.E.T., 

AVEC L'A.J.S. 
CONTRE L'IMPÉRIALISME 
CONTRE LE GOUVERNEMENT POMPIDOU-MESSMER 
POUR LA VICTOIRE DE LA REVOLUTION SOCIALISTE 

1 0 D É C E M B R E A 2 0 H 3 0 

TOUS A LA MUTUALITÉ ! 
24, rué Saint-Victor, Parts-5* - Metro : Maubert-Mutualité 

Preñez vos bons de participation... 
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le ceres vu de l'intérieur 
du partí socialiste 

a l'arriére-plan le probléme des nationalisations qui se-
raient réduites au mínimum. 

— Colloques socialistes marquant les mdmes reserves 
et les mémes limites en 1964. 

— Colloque de Grenoble en 1966 oü Rocard va si 
loln que Martinet réagit pour detendré les nationali­
sations. 

— Programme Defferre d'Horizon 80 en 1964-65. 
— Campagne orchestrée par l'£xpress pour « démon-

trer » que les véritables maitres des entreprises seraient 
non plus les détentejrs de capitaux, mais la classe des 
managers... distincte des premiers (...) 

Nous avons, dans Informations ouvriéres, suivi aussi réguliérement que faire 
se pouvait les developpements de la discussion interne au Parti Socialiste. On 
sait que le congrés national de ce parti, tenu en juin 1971 á Epinay, a confié á 
Francois Mitterrand la responsabilité de premier secrétaire. Nous nous sommes 
expliques á l'époque sur la signification de ce congrés. 

Depuis, le débat s'est élargi au seln du Parti Socialiste. Le PS • signé le 
programme commun avec le PCF et les minoritaires radicaux. Mitterrand affirme 
son intention de faire du PS « le premier parti de la gauche francaise ». Dans le 
méme temps le CERES, sur les idees duquel nous avons été amenes á nous 
expliquer á plusieurs reprises, a tenté de renforcer ses positions au sein du 
parti. Tout cela ne va pas sans quelques remous. 

Nous laissons aujourd'hui la parole á l'un des courants du PS, l'ERIS (Eludes, 
Recherches, Informations Socialistes) animé par Jean Poperen, lequel, partisan du 
programme commun et de « l'union populaire », donne, dans un récent document. 
(Problémes actuéis du Socialisme, septembre 1972) dont nous publions ci-dessous 
des extraits, une caractérisation des positions du C6RES que nous livrons á nos 
lecteurs. 

Ce courant, l'ERIS le qualifie de «social technocrate». Et, estiment les 
amis de Poperen, « c'est dans les années qui viennent que le Parti Socialiste fera 
son choix entre l'orientation lutte de classes et la voie moderne de la collaboration 
de classes, de l'intégration au systéme, celle de la social-technocratie. Tel qu'il 
s'est constitué á Epinay en juin 1971, le Parti Socialiste est le terrain principal 
et l'enjeu de l'affrontement entre ees deux orientations irreductibles... ». 

Le pouvoir et les pouvoirs 

Mais, qu'est-ce que 
la social-technocratie ? 

Sa base sociale ? • Les nouvelles couches moyennes sa-
lariées qui recoivent les miettes de la croissance du capi-
talisme moderne ; elles jouent un role particulier dans 
l'appareil de production. Lá peut se développer plus aisé-
ment qu'ailleurs l'illusion que les modifications de la 
société ne sont affaire que de bonne gestión, de tech-
nique, et dépendent d'abord des plus compétents techni-
quement, done de cette catégorie sociale elle-méme. 
L'illusion gestionnaire, technocratique, aboutit á substi-
tuer á la lutte des classes la coopération entre les 
classes. 

L'idéologie gestionnaire, technocratique a une variante 
de droite gaulliste, ou post-gaulliste : c'est la « nouvelle 
société ». Elle a une variante de gauche : ce sont les 
théses de la social-technocratie. A droite comme á 
gauche cette idéologie sous-tend une pratique. A droite 
les homrnes qui se réclament d'elle investissent le 
pouvoir. A gauche ils constituent d'ores et déjá un cou­
rant politique, la social-technocratie. L'apparition et le 
développement du phénoméne technocratique (variante 
de droite ou variante de gauche) sont contemporains 
de la modification des formes de domination de la bour-
geoisie et du renforcement du role de l'Etat. C'est 
• l'ére des organisateurs » qu'aux Etats-Unis, voici plus 
d'un quart de siécle, J. Burnham prophétisait et appelait 
de ses vceux (...) 

D'oü vient la social-technocratie ? 
Comment se situe-t-elle dans 
le « nouveau PS » ? 

Des les années 1963-1966 l'offensive idéologique et 
politique de la social-technocratie se développe dans 
plusieurs secteurs : 
— majorité du PSU (G. Martinet, M. Rocard) qui lance 

la théorie du role particulier des • couches nou­
velles • , et qui combat ouvertement la stratégie 
•jnitaire. 

— Manifesté des Clubs et regroupement de plusieurs 
clubs derriére «Jean-Moulin », club de hauts fonc-
tionnaires animé par G. Suffert, 

— candidature de G. Defferre et plate-forme « Hori-
zon 80 •. 

Les trois opérations se conjuguent: ¡déologiq'jement, 
dans les • Colloques Socialistes » puis, un peu plus tard, 
dans le colloque de Grenoble ; politiquement, dans une 
hostilité plus ou moins déclarée á l'union de la gauche 
lors de l'élection présidentielle de 1965. C'est en cette 
derniére circonstance que se vérifie pratiquement cette 
loi des mécanlsmes politiques de notre temps : toute 
mise en cause d'un socialisme de lutte de classes passe 
par ¡hostilité á la politique unitaire. 

Des ce moment il est clair qu'au-delá de ses 
manceuvres politiques et de son intense effort idéo­
logique, l'objectif principal de la social-technocratie est 
de posséder sa propre organisation politique; soit le 
PSU, soit la « vieille maison » SFIO, en direction de la-
quelle G. Defferre et le brain trust schreibérien d'Hori­
zon 80 lancent le premier assaut. Aujourd'hui nous assis-
tons á une nouvelle tentative. d'une ampleur sans précé-
dent, pour greffer la social-technocratie sur la vieille 
structure social-démocrate. Ce n'est évidemment pas par 
hasard si en ce moment justement le CERES noue des 
llens étroits avec G. Martinet et cherche l'alliance avec 
le PSU de Rocard (...) 

En cassant l'évolution progressive vers la gauche 
socialiste de la masse des militants de la social-démo-
cratie, en provoquant le glissement á droite d'une partie 
d'entre eux. le congrés d'Epinay a en fait contribué au 
renforcement de la droite - moderniste». 

Les animateurs les plus lucides des tendances les 
plus modérées du Parti l'ont parfaitement compris qui, 
aprés avoir durement attaqué la majorité d'Issy-les-Mou-
lineaux. se montrent bienveillants, ou en tout cas dis-
crets á l'égard de la direction actuelle : Chandernagor 
ne juge plus utlle de faire paraitre son bulletin de ten-
dance. 
En vérlté. la prise en mains de l'appareil par la coalition 
d'Epinay a creé des conditions plus favorables á la 

formation d'un parti réformiste moderne qu'au dévelop­
pement d'un parti révolutionnaire. C'est lá une des 
significations politiques importantes d'Epinay. La situa-
tion est moins • ouverte » que dans la pérlode qui a 
¡mmédiatement suivl le congrés d'Issy-les-Moulineaux. 

Role et nature du CERES 

Mais chacun comprend que cette évolutlon n'aurait 
pas été possible sans le role propre du CERES. II con-
vient done de s'interroger non seulement sur le compor-
tement et les intentions, mais aussi et plus profondé-
ment sur la nature de ce courant politique. 

Le CERES, qui a toujours claironné qu'il était «le 
courant le plus á gauche, du Parti, n'est pas seule 
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ments de droite se sont renforcés. Dans le réformisme 
modermste, , est le noyau dur, le seul organisé en frTc 
ton, le seul dont les démarches tendent á s'inscrire 
avec coherence dans une orientation définie. Certés 
dans la situation encoré mouvante de la gauche socialiste 
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n L P ^ i c°n , s , d e re c o m me l'expression politique pro­
pre de la social-technocratie. Cependant, le CERES si 
I on considere ses théses, sa tactique, ses méthodes 
apparait plus particuliérement porteur des caractéris: 
tiques de la social-technocratie et preparé á en assumer 
I orientat.on politique. Et sa t e n t a d s'apparente bTen 
i celles qui, sous des formes et en des circonstance" 

„ r 8 f 8 i T d¿nsJa S F I ° ' d a n s certa¡ns clubs, aui PSU 
- ont cherché, depuis quelque dix ans, á s'imposer á 
la gauche socialiste (...) 

Aprés avoir caractérisé l'idéologie «autogestión 
naire» développée par le CERES, l'ERIS en ¡Ilustre le 
base de classe bourgeoise en citant un écrit de Chevé­
nement, le principal porte-parole du CERES (Preuves 

• Les nationalisations au sens de 1944-46 ont perdu 
une pan de leur intérét du fait de l'internationalisation 
des firmes. Elles restent un moyen de rationalisation et 
de concentration de l'appareil de production. Moins qu'au-
trefois elles apparaissent nécessaires a la direction de 
l'économie dans la mesure oü. en 1971, l'Etat peut, s'il 
le veut, déterminer les grands choix et les grandes orien­
tations, sans étre forcément maitre du capital. Mais les 
nationalisations gardent une valeur symbolique et mo-
trice, et la prédominance du secteur publie constitué un 
bon test du degré de socialisation atteint par l'écono­
mie. ' 

Peut-on étre plus clair, demande l'ERIS 7 
Pour Chevénement, l'appropriation collective n'est plus 

la question décisive. 

A la veille de la Convention nationale, le CERES s'est 
acharné á expliquer que sa notion de •pouvoir des 
travailleurs dans l'entreprise privée • ne pouvait signlfier 
- I'autogestion ». Or Chevénement écrit: « Le dévelop­
pement de ¡'autogestión pose au moins á terme le pro­
bléme de l'appropriation .. II a done bel et bien renversé 
les termes : I'autogestion avant l'appropriation collective. 

Nous avons dit encoré que I'autogestion, con?ue indé-
pendamment du mode d'appropriation, pouvait verser 
vers la cogestlon. Et Chevénement écrit textuellement: 
' II y a une convergence déjá sensible entre la vieille 
revendication socialiste de /'autogestión et les thémes 
modernes de la bonne gestión (budgets par-services et 
ateliers, "responsabilisation", gestión partielpative, 
etc.) ». Cet etc. vaut tout un programme. 

Ainsi tout á la fois, la lutte, pour les revendications 
économiques et l'objectif general de destruction de la 
propriété privée des moyens de production passeraient 
au second plan, les revendications de gestión et de 
pouvoir devenant prioritaires et pouvant étre satisfaites 
(partiellement) dans le cadre du régime. 

Telle est en effet la démarche constante du courant 
social-technocratique : 

— Majorité PSU soutenant des 1963 que l'essentiel 
est la conquéte des « centres de decisión ». 

— Manifesté des Clubs de la méme année, rejetant 

II y a, observe l'ERIS, dans les sommets de l'Etat, 
interpénétration croissante entre le personnel des som­
mets bureaucratiques et les dlrigeants des grands trusts 
capitalistes. 

Tout ce qui estompe ees vérités claires et fundamen­
tales détourne le mouvement ouvrier de ses objectifs 
prioritaires. Tel a été le sens de l'effort constant du 
courant social-technocrate depuis quelque dix ans. Les 
théses du CERES s'inscrivent parfaitement dans cette 
ligne et ne sont ni « nouvelles » ni « á la gauche » du 
mouvement socialiste. C'est la derniére releve du révi-
sionisme moderne. 

Chevénement ne conteste pas cette évolution, mais 
II y voit une preuve que... «la socialisation est a l'oeuvre 
dans la société capitaliste elle-méme I Elle est un phé-
Ce qui subsiste de l'ordre anclen des choses est peut-
noméne naturel, au stade actuel de l'évolution sociale. 
étre moins scandaleux qu'anachronique: Dassault est 
une entreprise nationale, comme le sont d'ores et deja, 
en fait, toutes les grandes firmes vivant de crédits pu-
blics et de marches extérieurs ». Nous en concluona 
nous, non pas que la transformation socialiste est en 
bonne voie, mais que, plus que jamáis, le capitalisme 
est maitre de l'Etat. 

Constatation exprimée par l'appel d'Epinay dont Chevé­
nement se rédame ¡ « Le capitalisme est installé dans 
l'Etat... c'est lá qu'il doit étre attaqué ». Mais c'est aus-
sitót pour interpréter l'appel (voté par tout le congrés) 
en se servant de la motion de la majorité. On vérifie 
ici, par cet exemple concret, ce que furent les décisions 
adoptées dans le climat de coup de forcé de la fin du 
congrés : la motion dit le contraire de l'appel. Non plus 
attaquer l'Etat á la tete, dans ses centres vitaux oü se 
conjuguent la puissance de son appareil bureaucratique 
et celles des monopoles, mais prioritalrement • organiser 
le pouvoir effectif des travailleurs dans l'entreprise ». A 
nouveau l'emporte la formule basiste, qui donne une 
teinture • gauchiste » á la pensée social-technocrate, qui 
flatte les militants mais qui rejette au second plan et 
á plus tard la destruction de l'appareil d'Etat central, 
instrument politique principal de la domination du capi­
tal. A nouveau, la párente avec les théses de la majorité 
PSU de 1963, du Manifesté des Clubs est frappante : 
contrairement á l'évidence, qui est celle d'un renforce­
ment, d'une concentration du pouvoir central autoritaire 
et technocratique, le courant social-technocrate prétend 
qu'on assiste á une parcellisation du pouvoir (« les 
centres de decisión ») et en concluí, pour le mouvement 
ouvrier, á la fameuse stratégie parcellaire, parfaitement 
résumée par G. Martinet dans un livre au titre significara, 
« La conquéte des pouvoirs » : 

- Ce qui se prepare dans ees pays ce n'est pas en 
effet une nouvelle «prise du pouvoir -, c'est une lente 
conquéte des pouvoirs: pouvoirs des travailleurs dans 
l'entreprise, pouvoir des paysans dans la production et 
la distribution des produits agricoles, pouvoir des pro-
fesseurs et étudiants dans l'université, pouvoir des 
\ournallstes dans la presse, pouvoir des citoyens dans 
les communautés locales et regionales. » 

Mais alors que fait-on du pouvoir d'Etat central ? On 
l'utilise... mieux : on le renforce I Et ainsi, par un tour 
de passe passe qui n'est déroutant qu'en apparence, 
le « basisme » du « pouvoir á l'entreprise » débouche sur 
la revendication d'un - pouvoir central fort» et la justi­
ficaron d'un régime présidentiel. Puisque le président 
sera socialiste, il est bon qu'il ait le máximum de pou­
voirs. Cette effarante théorísation du pouvoir autori­
taire a sa logique: démagogie «présidentialiste » et 
démagogie « basiste» concourent au méme résultat: 
escamoter totalement la lutte pour une transformation 
radicale de l'appareil d'Etat, á tous les niveaux, mais 
d'abord au sommet. Or nous luttons non pour changer 
de président de la République mais pour changer 
l'appareil d'Etat, systéme neuro-moteur du régime capi­
taliste. Et il ne sufrirá pas pour y parvenir d'un prési­
dent « de gauche • entouré de hauts fonctionnalres • de 
gauche » (...) 

Une entreprise de división 

II convient de combattre de maniere inflexible une 
entreprise de división fondee essentiellement sur l'exploi-
tatlon des différences éventuelles entre « anciens • et 
• nouveaux », de repousser toute exclusive contre des mi­
litants quels qu'ils soient. En cassant délibérément l'évo­
lution á gauche, progressive, de la masse des militants 
de la social-démocratie, en s'efforcant de détourner les 
nouveaux adhérents des choix politiques réels, en empé-
chant la constitution d'une majorité de gauche véritable, 
le CERES a pris une orientation qui, si elle triomphait! 
conduirait á la transformation de l'organisation socialiste 
en organisation social-technocrate. 

Le courant unitaire s'oppose et s'opposera fermement 
á ce dessein : c'est pourquoi le CERES, par tous les 
moyens et en termes parfois grossiers, notamment dans 
• Volonté Socialiste », a reservó á ce courant l'essentiel 
de ses attaques. Nous nous situons quant á nous au 
niveau des idees, du débat politique. 

ATTENTION 
Vous n'avez plus que jusqu'au 10 décembre 
pour souscrire á la collection de la réim-
pression de 

«LA VERITE» 
d'octobre 1958 á mars 1961, au prix de 

47 franes 
á verser au CCP Bloch, Paris • N'16913-99. 
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Roy Medvedev, 
Jean Kanapa et les 
libertes en unión 
Soviétique (lll) 

De toute évldence l'inqulétude et 
la volonté de savoir la vérité sur 
l'opposltlon en URSS et sur le trai-
tement qui luí est reservé grandlt au 
seln du Partí communlste trancáis. 
De nombreux mllitants se posent et 
posent des questions. La publication 
du dossler Boukovski (1), le témoi-
gnage de Martchenko (2), les ouvra-
ges de Medvedev, la mort de Galan-
skov ont decuplé chez nombre de 
ees mllitants le besoin et la volonté 
de savoir. La dlrection du PCF vlent 
d'y repondré par deux articles de 
Jean Kanapa intitules A propos 
d'écrits sur l'URSS, publiés dans 
l'Humanité des 23 et 24 novembre 
1972. 

OU EST LE SILENCE? 

Passons sur la vieille technique de 
l'amalgame qui consiste á présenter 
sous la méme rubrique les écrits du 
bourgeols Vedel, les élucubrations de 
Peyrefffitte ou de Ceyrac et les écrits 
de Medvedev et de Boukovski. Jean 
Kanapa sent lui-méme les difflcultés 
de l'opératlon. On pourralt s'attarder 
sur les aspeets apparemment les plus 
choquants, sur les mensonges les plus 
grossiers de l'artlcle : attaquer Med­
vedev en lui reprochant de ne pas 
citer dans les quatre-vingt pages de 
l'un de ses chapitres la résolution 
du Comité central du 30 juin 1956 
sur le cuite de la personnallté de 
Stallne, alors que Medvedev cite 
abondamment cette résolution dans 
le reste de son enorme ouvrage ! 
Reprocher á la presse bourgeoise de 
parler de Soljenitsyne et de passer 
sous sllence Voznessenski alors que 
l'Humanité et les organes du PCF 
n'ont jamáis consacré UNE LIGNE 
á la publication en trancáis du 
seul volume de poémes de Voznessen-
ski existant a ce jour : La Poire 
Triangulaire ! (3) 

Aftirmer que les « textes sont d'une 
authenticité qu'on reconnait rela-
tive » en s'appuyant sur le falt que 
les éditions írancaise et anglaise 
du < Stalinisme» de Medvedev ont 
été établies par un professeur améri-
cain, sans préclser ce que Kanapa 
salt íort bien : c'est le Comité cen­
tral du PCUS qui en a interdit la 
publication en URSS et a ainsl rendu 
impossible la comparalson entre l'orl-
ginal russe et les éditions étrangé-
res ! 

Et que diré de Kanapa lorsqu'il 
s'interroge tres sérieusement á pro-
pos des ouvrages de Medvedev: 
« Que voulez-vous qu'en pense l'im-
mense majorité du peuple soviétique 
dont l'expérience, avec tous les 
aspeets qu'elle comporte, contredit 
pour l'essentiel ses vues cavalié-
res ? »... Eh oui, mais Kanapa peut 
juger ees vues « cavaliéres > parce 
qu'il les connait, mais l'immense 
masse du peuple soviétique n'a aucun 
moyen de les connaitre pulsqu'on lui 
interdit d'y avoir accés. La diffusion 
en samizdat des 1 200 pages du « Sta­
linisme > n'a dü toucher que quel-
ques petites centaines d'intellectuels. 
Toutes petites. Mais la bureaucratie 
du Kremlin interdit á l'immense 
masse des travailleurs sovlétlques 
d'en prendre connaissance. lis n'ont 
done aucun moyen de juger ees vues, 
cavaliéres ou non. Pas méme á tra-
vers la publication dans un journal 
du Kremlin d'un article comme celul 
de Kanapa. Car c'est le silence le plus 
épais dans la presse soviétique. 

Mais aprés tout, lá n'est pas l'essen­
tiel. II est que Kanapa dolt tenter 
de réfuter ce qu'écrit Roy Medvedev 
et de dénoncer le dossler Boukovski 
sans d'ailleurs oser jamáis s'en pren­
dre á Boukovski lul-méme. Jean 
Kanapa se rend compte qu'il marche 
lá sur des ceufs... 

Quel reproche adresse-t-il á Med­
vedev ? De rédulre l'hlstoire de 
l"Union soviétique * á un intermi­
nable cauchemar », d'afrirmer que la 
politlque de Stallne dans les années 
trente a « contribué a la victoire du 
fascisme en Allemagne, puis en 
Europe occidentales et de crltiquer 
vigoureusement l'actuelle politique 
lntérieure (économique et soclale en 
particuller) du gouvernement du 

Kremlin. Or, dit Kanapa, la presse 
soviétique publie elle-méme des chro-
niques régulléres de critiques détail-
lées et fournles, qui ruinent la lé-
gende du « totalitarisme >. II est un 
mot que Jean Kanapa ne prononce 
jamáis dans sa critique, c'est celul de 
t bureaucratie», pas méme pour 
contester l'analyse que Medvedev en 
donne. II luí faut en effet suggérer 
aux mllitants du parti communlste 
qui liront son article que les cri­
tiques de Medvedev s'adressent á 
l'Union soviétique, á une sor te de 
réallté indiflérenciée qui s'appelleralt 
la « politique soviétique ». 

Ce que Kanapa ne dit pas, c'est 
que les « critiques » publiées dans la 
presse du Kremlin visent toujours 
á faire retomber les défaillances 
sans cesse plus graves de la politique 
agricole ou industrielle sur les « exé-
cutants> á divers échelons afln 
d'lllustrer a contrario la justesse de 
la politique genérale. Ce qu'il ne dit 
pas, c'est que Medvedev déflnit le 
bilan accablant qu'il dresse du sta­
linisme a partir de sa volonté de 
défendre l'Union soviétique contre 
l'impérialisme et de contribuer a la 
lutte pour le socialisme. Ce qu'il ne 
dit pas, c'est que Medvedev a rédigé 
son travail, entre autres, comme un 
élément de combat contre la rehabi­
l i taron de Staline engagée avec 
beaucoup de prudence et de táton-
nements a partir de 1965... 

Ce qu'il ne dit pas lorsqu'il cite 
des « textes » (celui du décret concer-
nant les Tatars de Crimée par exem-
ple), c'est que ees textes et ees lols 
sont bafoués et que la grande ba-
taille que ménent les opposahts c'est 
d'exiger le respect de ees textes et 
de ees lois. S'il dit, cltant pour une 
fois correctement Roy Medvedev, 
que Jaurés Medvedev n'est resté que 
dix-neuf jours dans un hópital psy-
chiatrlque spécial — et s'il a méme 
l'amabilité de trouver cela trop 
long — 11 ne dit pas que cette exl-
gence de voir respectées les garan-
ties oflertes par les lois a mené et 
méne des centaines d'opposants dans 
les hópitaux psychiatriques spéciaux. 

S'U suggére dlscrétement que Gri-
gorenko pourralt bien étre un peu 
dérangé mentalement, 11 s'empresse 
aussltót de déclarer : « Je ne prends 
pas cet exemple pour affirmer qu'il 
n'y a pas un seul internement arbi-
traire en URSS, mais ¡implement 
pour refuser l'absurde généralisation 
selon laquelle en URSS on incarcére 
desarmáis en asile tout opposant au 
gouvernement. > Mais qui a dit que 
l'on internait tout opposant au gou­
vernement dans les asiles spéciaux ? 
Ni Medvedev, ni Boukovski... 

Dans le numero de septembre de 
la Nouvelle critique, le psychiatre du 
PCF, Lucien Bonnafé, regrettalt 
l'absence de « sources non-antisovié-
tiques » sur les internements d'oppo­
sants dans les hópitaux psychiatri­
ques spéciaux. Résumant un raison-
nement de Grigorenko, Kanapa 
afflrme : « Je demeure perplexe». 
La perplexité de Jean Kanapa ne 
saurait justlfler que Grigorenko reste 
interné avec un assassin reconnu 
irresponsable... 

Le droit d'étre perplexe est inalie­
nable comme le droit d'exiger des 
« sources non-antisoviétiques ». Mais 
comment donner forme a ce droit, 
Sinon en demandant une enquéte 
publique sur place de representante 
d'organisations ouvriéres, une enquéte 
dans laquelle Kanapa et Bonnafé 
devralent réclamer la premiére place 
et pourraient ainsl fournlr aux lec-
teurs de l'Humanité et de la Nou­
velle critique des constatatlons éta­
blies Impartialement... C'est d'ailleurs 
exactement ce que demande Bou­
kovski. 

(1) Une nouvelle maladie mentale 
en URSS : l'opposltlon, Le Seuü éd. 

(2) Martchenko, Mon Témoignage, 
Le Seuil éd. 

(3) Voznessenski, La Poire Trian­
gulaire, Denoél éd. 

Aprés son colloque sur la Tchécoslovaquie 

Le parti socialiste va-t-il 
repondré á l'appel des 
mllitants emprisonnes ? 

Le simple fait que la bureaucratie tché-
coslovaque se soit déchainée á la veille 
méme de l'ouverture du colloque du Parti 
Socialiste des 25 et 26 novembre sur 
• La Tchécoslovaquie, socialisme et dé-
mocratie » demontre déjá le caractére 
positif de l'initlative prise par le PS. 

Aprés le rassemblement militant or-
ganisé les 28 et 29 octobre á la Mutualíté 
par le Comité pour la libération immé 
diate des emprisonnes politiques dans 
les pays de l'Europe de l'Est, le silence 
n'est pas retombé sur la répression qui 
frappe des mllliers de travailleurs, de 
jeunes, de militants socialistes et com-
munistes en Tchécoslovaquie. 

Rudé Pravo a en effet qualifié le col-
loque du Parti Socialiste de «reunión 
provocatrice ». Or la présence de Pierre 
Daix, militant du PCF, anclen rédacteur 
en chef des « Lettres francaises», et 
ses interventions ont en falt demontre 
que l'unité des organisations ouvriéres 
pour la défense des droits démocrati-
ques bafoués en Tchécoslovaquie était 
une aspiration réelle de milliers de mili­
tants ouvriers dans ce pays. 

Le falt qu'Aragon, éternel défenseur de 
l'appareil stalinien, ait falt publiquement 
savoir, il y a huit jours, qu'il faisait bloc 
avec Marcháis pour que le silence re­
tombé sur ce qui se passe á Prague, 
ne saurait empécher qUe des milliers de 
mllitants du PCF, dont Pierre Daix a 
exprimé la volonté, engagent le combat 
pour le respect des droits de tous les 
militants qui croupissent dans les geóles 
de Husak et Brejnev. 

J. Smrkovsky : • Ne pas permettre qu un 
mur de silence entoure notre pays». 

Bien que les organisateurs de ce col-
loque n'aient pas voulu le placer sur le 
terrain de la mobilisation des militants 
ouvriers et des travailleurs et qu'ils aient 
préféré un débat idéologique sur le « con­
tení! du printemps de Prague », la discus-
sion a néanmoins abordé les questions 
brillantes qui intéressent au premier chef 
les travailleurs de ce pays. . 

Ainsi l'écrivain tchécoslovaque Josef 
Pokstefl montra que l'oppositlon qui se 
constitue dans les pays de l'Est de l'Eu­
rope est bien une opposition socialiste, 
au contralre des anciennes oppositions 
bourgeoises. Et d'ajouter: «La lutte 
contre les procés politiques est d'une 
portee eminente pour le mouvement ou 
vrier occidental.» Et il dénonga «l'ob-
jectif de la prochai ne Conference euro 
péenne de sécurité. destinée á étouffer 
les forces de l'oppositlon socialiste dans 
ees pays. C'est pourquoi, conclut-ll, II 

est nécessaire d'unir les militants socia­
listes á l'Ouest et i l'Est de l'Europe ». 

J. Pokstefl se faisait lá l'écho du sen-
timent profond des militants et des tra­
vailleurs. C'est dans le méme sens que 
devait intervenir Alain Challier, président 
du Comité pour la libération immédiate, 
pour souligner l'importance de l'lnltiative 
prise par le PS, rappeler l'unité réalisée 
pour la libération de L. Pachman, réafflr-
mer la nécessité de la mise sur pied de 
la Commlssion ouvriére internationale 
d'enquéte et souhaiter que les deux Jour-
nées du PS permettent d'avancer dans 
la volé de la réalisation de l'unité des 
organisations ouvriéres et démocratiques 
sur ees questions. 

Robert Pontillon devait immédiatement 
repondré au camarade Challier que « l e 
Parti Socialiste a déjá donné formelle-
ment son accord á cette initiative ». real 
firmant alnsi sa position exprimée les 28 
et 29 octobre en faveur de la constitu-
tion de la Commlsison d'enquéte. 

Si les débats ont été assez limites, la 
Conference du Parti Socialiste a néan­
moins permis á de nombreux militants 
du printemps de Prague vivant aujour-
d'hui en exil de prendre la parole, lis 
ont tous affirmé la nature socialiste de 
la mobilisation des masses réalisée en 
Tchécoslovaquie en 1968, réfutant par lá 
méme les calomnies de ceux qui se sont 
fait les bourreaux du printemps de Pra­
gue. Les applaudissements nourris, parti-
culiérement ceux des mllitants tchéco-
slovaques presenta, qui accueilllrent l'in-
tervention d'Alain Challier renforceront 
la volonté d'aboutir de tous les militants, 
qu'ils soient socialistes, communistes. 
trotskystes, syndicalistes, dans le com­
bat qu'ils ont engagé contre les norma 
lisateurs de Prague. 

Gilíes Martinet rapportait sur « les ré-
percussions (de la normalisation) dans 
le mouvement communlste Internatio­
nal ». Tout en situant le « renouveau de 
la gauche» en France (c'est-á-dlre l'ac-
cord sur le «programme commun») 
sous le signe du « printemps de Prague •, 
il n'en a pas moins conclu qu'il fallait 
abandonner les principes du socialisme 
qui avaient fait naufrage. Ouant á Fran-
pois Mitterrand, il a expliqué dans quel 
cadre s'intégrait, selon lui, l'initlative du 
PS: «Les hommes rassemblés Ici se 
sont heurtés á leurs propres partís com­
munistes. Mais lis sont tous partisans 
de la Conference europóenne de Sécu­
rité. Car II s'agit de faire en sorte que 
cette conference regle le probléme de 
la présence des troupes sovlétlques en 
Tchécoslovaquie.» 

Helas, II ne fait aucun doute que ce 
qui va se négocier á Helsinki ce n'est 
pas le retrait des troupes du Kremlin, 
mais au contraire la légitimation de leur 
présence par un aréopage International 
oü les représentants de l'impérialisme 
seront trop heureux de consentir cette 
satisfaction aux diplomates • sovlétl­
ques ». 

Le combat pour la libération de tous 
nos camarades emprisonnes en URSS et 
en Tchécoslovaquie parce qu'ils ont osé 
se dresser contre la bureaucratie stall-
nienne, est l'affaire des travailleurs du 
monde entler et du mouvement ouvrler 
internatlonal, qui ne saurait, dans cette 
affaire, se dérober á ses responsabllltés. 

La campagne doit s'élargir 

Le consell syndlcal du SNI 
de l'Essonne prend position 

Parmi les nombreuses prlses de 
position qui continuent á étre effec-
tuées dans le mouvement ouvrier 
pour la libération des emprisonnes po­
litiques, notamment en URSS et en 
Tchécoslovaquie, soulignons le texte 
soumls au Conseil syndlcal du SNI 
de l'Essonne le 14 novembre 1972 et 
qui a été adopté par 22 voix pour, 
2 contre, 3 abstentions et 10 refus de 
vote. *"* 

Ce texte qui sera envoyé á l'ambas-
sade soviétique á París explique 

l'émotlon ressentie par les ensei-
gnants aprés la mort de Youri Ga-
lanskov et conclut: 

«C'est pourquoi nous ne pouvons 
nous empécher de trouver suspecte la 
mort de Galanskov et inquietante 
l'arrestatlon de Pierre Yaklr. 

Nous vous demandons, par consé 
quent, des nouvelles immédiates de 
Pierre Yakir et exigeons le respect 
de toutes les garantios constitution-
nelles. » 
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